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Laloi franci 8aise creleation et Internet
Description

Le projet de loi A« favorisant la diffusion et la protection de la creleation sur Internet A», dit A« creleation et
Internet A» ou, plus communel sment encore, A« Hadopi A» (Haute autoritels pour la diffusion des A* uvres et

la protection des droits sur Internet), a elstele adoptele le 13 mai 2009. Le Conseil constitutionnel en a eletel
saisi. Sa promulgation est donc retardelee. Au texte originellement destinels al€ contribuer al€ 1a€™action
contre le telelelechargement illelegal, ont eletele ajoutelees da€™autres dispositions ayant pour objectif
|&€™adaptation du droit al€ Internet et, plus largement, aux mel«dias numeleriques.

L a lutte contre le tA©IA©char gement illA©gal

Reprenant certaines recommandations du A« Rapport Olivennes A» (voir nA°5 de La revue europelsenne
des rne‘l-diag hiver 2007-2008), la loi comporte des mesures d&€™ encouragement au delsveloppement de
|&E™offre lelegale et des sanctions pour les cas avelsreles de tel ¢lel schargement illelsgal.

Le dA©veloppement de |1&€™offre IA©gale

Selon 1&€E™espoir des autoriteles, |1&€™augmentation de |&€™offre lelegale devrait contribuer al€ diminuer
les pratiques de telslel«chargement non autorisele. La relsvision des Aeielais da€™exploitation des A* uvres
cinelsmatographiquesA», ou A« chronologie des meledias A», est supposelse y participer. Le delslai al€
|&E™expiration duguel un film A« peut faire 1&E™objet da€™une exploitation sous forme de
videlsogrammesA» est releduit al€ A«quatre mois al€ compter de la date de sa sortie en salle A». Une
durelse infelerieure peut €l,tre fixelee par le Centre national de la cinelsmatographie (CNC). La delstermination
de la date de diffusion des A“uvres cinelsmatographiques par les services de meledias audiovisuels (SMA),
est renvoyelee aux contrats signelss avec les titulaires de droits ou al€ un elsventuel Aaccord professionnel
A». Comptant sur la valeur incitative du nouveau dispositif, le lelegislateur confie al€ la Haute Autoritel |a
mission da€™attribuer un label da€™identification du caractel€re lelegal de I14€™offre de certains services
de communication au public en ligne. Le CNC est chargels de contribuer A«al€ la mise en place da&€™un
portail de relsfelerencement destinel« al€ favoriser e deleveloppement des offres lel«gdles

L es sanctions al€ 1&€™encontre du tel el «chargement ill el «gal

Appelel e al€ contribuer al€ la promotion de |1&€™offre lelegale, la Hadopi doit elsgalement participer al€ la
lutte contre |e telelelschargement illelegal. Cette Aautoritels publique indelspendanté» se voit attribuer un
rol,le da€E™elevaluation des A« technologies de reconnaissance des contenus et de filtrage A» et
da€™identification des A« modalitelss techniques permettant 1&€™usage illiciteA» da€™Internet. En son
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sein, la Commission pour la protection des droits constitue |a piel€ce mail, tresse du dispositif de sanctions.

Saisie notamment par les socieleteles de perception et de relepartition des droits ou agissant A«
sur la base da€™informations transmises par le procureur de la RelepubliqueA», la Commission devrait
obtenir des opelerateurs, |12€™identitel et les coordonnel+es Ade |aE™abonnels dont |1&€™accel€s al€ des
services de communication au public en ligne a el stels utilisel» al€ des fids» de telslelschargement illelegal.

Il est prelevu quaE™elle deleclenche alors le melscanisme de la A« riposte graduel«e A». Elle commencera par
A« envoyer, al€ 1a€™abonnels, une recommandation lui rappelantA» I&€™obligation de respecter le droit

et le prelevenant A«des sanctions encourues A». Elle I&Z€™informera de 14€™existence de A« |&E™offre
lelegaleA» et de A« moyens de selecurisation permettant de prelevenir les manquementé» au droit. En cas
de nouvelle violation constatelse dans un delslai de 6 mois, un second avertissement sera adressele. Si, dans
|l&E™annelee suivante, 1&€™utilisateur persiste, la Commission pourrait prononcer A«la suspension de
|&€™accel€s au service pour une durelee de deux mois al€ un an ; la limitation des services ou de
|&€™accel €s al€ ces services ; une injonction de prendre des mesures A» de selscurisationA« de nature al€
prelevenir le renouvellement du manquementA .

L es motifs de contestation sont nombreux al€ |&€™encontre de ces diverses dispositions adoptelses afin de
lutter contre le tel«lelschargement illel«gal : le pouvoir de surveillance et de sanction accordels al€ une autoritele
administrative ; le cumul de condamnations administratives et judiciaires ; 1&€™elsventualitele d&€™une
transaction ; les menaces qui pel€sent sur les donnelses personnelles, s3€™agissant de |1&€™identification
des internautes et du relevele de leurs comportements ; la contrainte dé&€™avoir al€ payer le prix de
|&E™abonnement en delpit de la suspension de la connexion ; |14€™impossibilitels d4€™en souscrire un
autre ; |&€E™obligation de S%€™en assurer pesant sur |es fournisseurs da€™accel€s ; |4€™exigence, pour le
titulaire de |8€™accel€s al€ Internet, de mettre en A“uvre des moyens de selecurisation visant al€ en
empel, cher des usagesillicites ; I&€™habiletels de certains al € el schapper aux mesures de control, le. ..

L &€™adaptation du droit au numA®rique

Parmi les tentatives da€™adaptation du droit al€ 1&€™elsvolution des techniques, figurent celles concernant
les droits d&€™auteurs des journalistes et celles qui concernent d&€™ autres usages du numel srique.

Les droits d&€™auteur des journalistes
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La possibilitele, pour un journdiste, A«de faire reproduire et da€™exploiter ses A“ uvres A» est limitelee
parce qUAE™il cel€de delssormais ses droits al€ un Atitre de presse A». || sB€™agit de A« 1a4€™organe de
presse A» auquel le journaliste A« a contribuele, ainsi que de |A€™ensemble des delsclinaisons du titré».
Est A« assimilel+e al€ |a publication dans le titre de presse la diffusion par un service de communication au
public en ligne sous le control,le elditorial du directeur de la publicationA». Lorsque la socieletels A«
eledite plusieurs titres de presse, un accord da€™entreprise peut prelevoir la diffusion de [AE™A* uvre par
da€™autres titres de cette sociel stel« ou du groupA ».

La lel-gislation nouvelle introduit un critel€re de durelse pendant laguelle, pour un usage interne au Atre

de presse A», |&€™entreprise a tous les droits. A« L&E™exploitation de |&E™A* uvre du journaliste sur
diffelsrents supports a pour seule contrepartie le salaire, pendant une peleriode fixelse par un accor@l»
collectif prenant A« en considelsration la peleriodicitels du titrA». C4E™est seulement aprel€s cette
peleriode qUAE™ une relsmunel eration sera due. L&E™el«tendue des modes d&€™exploitation pour lesquels les
droits sont celedeles au Aitre de presse A» prive le journaliste de la facultels d4€™y procel«der ui- mel, me
et de percevoir une relsmunel sration complelsmentaire.

L es autres usages du numA®©rique

L&E™Autoritel de relsgulation des mesures techniques, instituelse par la loi dif"aoul,t 2006 (voir nA°1 de
La revue europeleenne des melediasfelevrier 2007) est remplacelee par la Hadopi. La composition et
|&E™organisation de celle-ci sont distinctes. Ses missions sont el«largies. Elle conserve des compel «tences en
matiel€re de control,le du recours aux mesures techniques de protection et de garantie de
|&4E™interopel srabilitels. L&E™intervention de la Commission pour la protection des droits, dans la lutte
contre |e telslel«chargement illel~gal, ne constitue qUAE™un aspect de son action. De nombreuses dispositions
du code de la proprielstel« intellectuelle sont ainsi modifiel ses.

Par ailleurs, dans la loi du 1€ aoul,t 1986 relative au statut des entreprises de presse, est introduite une
del«finition des A«services de presse en ligne A». lls peuvent el,tre admis al€ certaines modaliteles
da€™aides de |AE™Etat : exoneleration de la taxe professionnelle et relegime particulier de 1&€™impol, t sur
les bel snel «fices.

Une autre disposition est relative al€ la deletermination de la personne pelenalement responsable des
messages ou commentaires adresseles, par les internautes, al€ un service de communication au public en
ligne, A« dans un espace de contributions personnelles identifiele comme telA».

Courant aprel€s |&€™elsvolution des techniques et de leurs usages, pour tenter de les encadrer ou (S3%€™) en
donner [&€™illusion, le lelsgislateur y parviendrat-il ? L&E™elequilibre des droits, de proprielstele
intellectuelle des uns et de respect de ceux (vie privelee, prelesomption d4€™innocence, droits de la
delsfense...) des internautes soupci§onneles de procelsder al€ des actes de tellelechargement illelegal, des
elediteurs de presse et des journaistes, des personnes mises en cause et de ceux qui contribuent al€ la
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diffusion de messages litigieux est-il assurels ? Les mesures destinelses al€ promouvoir |14€™offre lelegale ou
dont on attend, par un systel€me de A« riposte graduelee A», quaE™elles aient un A« rol,le pel*dagogique
A» auront-elles le relesultat escomptele ? Le dispositif choisi sera-t-il applicable et efficace ? Ne sera-t-il pas
trel €s vite delepassels, SBE™il ne 1&€™est pas del+jal€ ? Les jeux politiques ne |1&€™ont-ils pas emportele sur
toute autre prel soccupation ?

Sources :

e Projet deloi favorisant ladiffusion et la protection de la crel«ation sur Internet, Code de la propriel stele
intellectuelle et code du travail.

o Le delsveloppement et la protection des A uvres culturelles sur les nouveaux releseauRapport au
ministre de la culture et de la communication. Mission confielee al€ Denis Olivennes, 43 p.,
www.culture.gouv.fr/culture/actualites, novembre 2007.
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